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Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA. 
concernant le projet Création d'un bâtiment à usage de bureau sur la commune principale 
Goussainville 95190.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le code général des collectivités territoriales;

VU le code civil, et notamment son article 640;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 26/07/2022, présenté par GOUSSAINVILLE 
LOGISTIQUE , enregistré sous le n°  et relatif à Création d'un bâtiment à DIOTA-220726-082712-319-004
usage de bureau ;

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

GOUSSAINVILLE LOGISTIQUE 
14 RUE DE DUNKERQUE

75010 PARIS 10

concernant :

Création d'un bâtiment à usage de bureau
dont la réalisation est prévue à :

- Goussainville 95190

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Alinéa Libellé des rubriques

* 
Quantité 

* 
Quantité 

* 

Précisions 
sur les 
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Rubrique totale projet Régime AIOT 
concernées 
par le projet

2.1.5.0 2

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol 
ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la 
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant :

 1.076 ha  1.076 ha D

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 26/09/2022 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception [des compléments] du dossier de déclaration complet durant 
lequel il peut être fait une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’
article R. 214-35 du code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
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En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-220726-082712-319-004

Le code postal du projet (commune principale) est : Goussainville 95190

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non
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 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : Création d'un bâtiment à usage de bureau

 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Oui

Quel est l’adresse email de l’agent du service instructeur en charge de votre dossier ? (exemple : 
 nom@exemple.com) ulrich.dreux@val-doise.gouv.fr

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 49200624200019

 Organisme : BET CERRETTI

 Nom : LIOTARD

 Prénom : Valentin

 Fonction : Ingénieur hydraulicien

 Adresse email : valentin.liotard@cerretti.fr

 +  Téléphone fixe : 33 490661010

 Mandat (Pièce jointe) : Mandat-de-depot_ENR signe MP 250722 CEsign.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 90201337400019

 Raison sociale : GOUSSAINVILLE LOGISTIQUE

 Forme Juridique : Société civile immobilière

Adresse en France

14 RUE DE DUNKERQUE

75010 PARIS 10
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Signataire

 Nom : PIGASSOU

 Prénom : Matthieu

 Qualité : Gérant

 +  Téléphone portable : 33 698275107

 Adresse email : matthieu.pigassou@melcombepartners.com

Référent

 Nom : LIOTARD

 Prénom : Valentin

 Fonction : Ingénieur hydraulicien

 +  Téléphone fixe : 33 490661010

 Adresse email : valentin.liotard@cerretti.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : valentin.liotard@cerretti.fr

3 - Localisation

Adresse du projet

  Code postal et commune : 95190 Goussainville

 Numéro et voie ou lieu dit : 21 Avenue des Freres Lumiere

Géolocalisation du projet

 X : 659756

 Y : 6880980

 Projection : Lambert 93

 Parcelles : Parcelles.csv

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? SAGE Croult-Enghien-Vieille Mer

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions 
sur les 
AIOT 
concernées 
par le projet

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol 
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2.1.5.0 2 ou dans le sous-sol, la surface totale du projet, augmentée de la 
surface correspondant à la partie du bassin naturel dont les 
écoulements sont interceptés par le projet, étant :

 1.076 ha  1.076 ha D

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : RESUME_NON_TECHNIQUE.pdf

 Document d'incidences : DOCUMENT_D_INCIDENCE.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : A12 -Formulaire Natura 2000 simplifié.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : PLAN.pdf

 Fichier supplémentaire : DLE - GOUSSAINVILLE LOGISTIQUE Goussainville sihne MP 25072022.pdf

 Précisions :
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022 - 68    portant délégation de signature 

La comptable, responsable du service de la publicité foncière de Saint-Leu-La-foret 2

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à

217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1er

Délégation de signature est donnée à 

Madame MARCHAIS Odette, Inspectrice des Finances Publiques, adjointe à la responsable du service de

publicité foncière de Saint-Leu-L-Foret 2 

Madame DECLE Sylvie,  Inspectrice  des  Finances  Publiques,  adjointe  à  la  responsable  du  service  de

publicité foncière de Saint-Leu-L-Foret 2 

à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite

de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et, plus

généralement, tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est  donnée à l’effet  de signer,  au nom et  sous la  responsabilité du comptable

soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et, plus généralement, tous actes d’administration et de

gestion du service, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après : 

BEAUSSART Neiva

CANNONE Catherine    
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CAREME Sylvie            

DUBOC Isabelle     

FRANCHI Patricia

GABILLOT Christine

GIRARD Fabienne

HEREUS Cécile

JOLLYCécile

LAIR Lauriane

LEMUS Chantal

LOUIS Lauriane

MARTIN Hélène

MISMAN-RICHOUX Marie-Neige

NOUHAUD Nadine

PENNANECH Bruno  

PIRIOU Muriel

ROUGE Sylvie

SIMON Nadine

SORET Isabelle

TELFORT Béatrice

TOUBOUL Fabienne.

VICO Elizabeth

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Val-d’Oise.

Fait à Saint-Leu-La-Foret, le 1er septembre 2022

La comptable, responsable de service 

de la publicité foncière,
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

ARRETE N°2022-83

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX

ET DE GRACIEUX FISCAL

DELEGATION DE SIGNATURE

DU RESPONSABLE DE POLE DE RECOUVREMENT SPECIALISE

Véronique Fremaux, comptable, responsable du Pôle de Recouvrement Spécialisé du Val d'Oise

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mesdames  Decottignies  Suzanne,  Delacroix  Dominique,  WEIL

Florence,  Inspectrices,  et  Monsieur  PENICAUD  Florent,  Inspecteur,  faisant  fonction  d'adjoints  à  la

responsable du Pôle de Recouvrement Spécialisé du Val d'Oise, à l’effet d’être exercée dans les mêmes

limites que celles de la comptable du Pôle de Recouvrement Spécialisé :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de

poursuites et portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;  

2°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans

limitation de montant ;

3°) les avis de mise en recouvrement comme les extraits de rôles ; la certification des copies des avis de

mise en recouvrement comme des avis d’imposition ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites, les sûretés et garanties et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice

ainsi que les décisions relatives aux délais de paiement;

b) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
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1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et

aux frais de poursuites et portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-

dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement, les extraits de rôles comme la certification des copies des avis de

mise en recouvrement et des avis d’imposition ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes

de poursuites, les sûretés et garanties ;

aux inspecteurs et contrôleurs désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

Alexandre Nirva
Chea Sokhon 

Tuttle Joan

Inspecteur 15 000 € 24 mois 800 000 euros

   Benhadi Lucia
Conan Hélène

Cressent Richard
   Dupe Philippe

Hennebicque Audrey
Koegel Olivier
  Minier Serge

 Ouahab Lahcene
       Pagenaud Caroline

  Pauchet Elisabeth
Sidibe Gladys

Contrôleur 10 000 € 24 mois 400 000 euros

Article 3

Pour  les  déclarations,  conversions  et  notifications  de  créances  en  matière  de  procédures  collectives,

délégation de signature est donnée à Monsieur Minier Serge, contrôleur, Mesdames Pagenaud Caroline,

Pauchet Elisabeth, Sidibe Gladys, contrôleuses, dans la limite de 10 000 euros.

Article 4

 Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Val d'Oise

A Cergy Pontoise, le 1 septembre 2022
La comptable, responsable du pôle de recouvrement
spécialisé,

 

                                                   Véronique Fremaux
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022 -  85 portant délégation de signature 

La responsable du pôle de contrôle et d’expertise de VAL D’OISE OUEST

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

ARRETE

Article 1

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions

d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de

gracieux fiscal,  les  décisions  portant remise,  modération ou rejet,  aux  agents  désignés  et  dans les  limites

précisées dans le tableau ci-dessous ;

Nom et prénom des agents Grade
Limites des décisions

Contentieux Gracieux

BART Victor Inspecteur 15 000 € 15 000 €

BEVILLE Laurent Inspecteur 15 000 € 15 000 €

CREYSSE Christine Inspectrice 15 000 € 15 000 €

CRUNELLE Cyrille Inspecteur 15 000 € 15 000 €

KOKOUVI Jennifer Inspecteur 15 000 € 15 000 €

LIARD Corine Inspectrice 40 000 € 40 000 €

MALBOROUGH Patrice Inspecteur 40 000 € 40 000 €

NELSON Chantal Inspectrice 15 000 € 15 000 €

OLIVIER Aurore Inspectrice 15 000 € 15 000 €

PALMIER Frantz Inspecteur 15 000 € 15 000 €

PERROT Maud Inspectrice 15 000 € 15 000 €

CASSAN Patricia Contrôleuse Pale 10 000 € 10 000 €

GILLERON Emmanuelle Contrôleuse Pale 10 000 € 10 000 €

NOVAREZE Christine Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

POIRIER Marc Contrôleur 10 000 € 10 000 €

ROUXEL Florence Contrôleuse 10 000 € 10 000 €

SGORLON Alix Contrôleuse 10 000 € 10 000 €
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Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département du Val-d’Oise.

Fait à Cergy, le 01/09/2022
La responsable du pôle de contrôle et 

d’expertise de VAL D’OISE OUEST,

 
Marie-Christine de BOISGAILLARD
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL- D'OISE

5 AVENUE BERNARD HIRSCH
95010 CERGY-PONTOISE CEDEX

Arrêté n° 2022 -  86  portant délégation de signature 

Le responsable du Service des impôts fonciers de  Cergy

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

ARRETE

Article 1er

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise,

modération ou rejet aux agents désignés et dans les limites précisées dans le tableau ci-dessous :

Nom et prénom des agents Grade
Limites des décisions

Contentieux Gracieux
BENMOUNA Fatiha Agent Pas de délégation
BOUALAOUI Karima Agent Pas de délégation
BOUROTTE Jérémy Agent Pas de délégation
GOTAL Chantal Agent Pas de délégation
GUINEFOLEAU Nelly Agent Pas de délégation
KONIECZNY Laeticia Agent Pas de délégation
LE DEVIC Nathalie Agent Pas de délégation
MARSAN Antonine Agent Pas de délégation
MILLE Sandrine Agent Pas de délégation
NABI Rachida Agent Pas de délégation
PATRICE Geneva Agent Pas de délégation
PREIRA Erika Agent Pas de délégation
RAVONJISOA Michel Agent Pas de délégation
SOLTANI Nadia Agent Pas de délégation
SOURTY Muriel Agent Pas de délégation
TUDELA Véronique Agent Pas de délégation
VERGER Hélène Agent Pas de délégation
VIEL Laura Agent Pas de délégation

2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
2 000 €
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2°) sans limitation de montant, les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses

et gracieuses ainsi que les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de

récoltes, aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Article 2 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département du Val-d’Oise.

Fait à Cergy, le 1er septembre 2022

Le responsable du service des impôts fonciers,

Beatrice CARON

Nom et prénom des agents Grade
Limites des décisions

Contentieux Gracieux
BORDEAU Clément Inspecteur
KREUTZ Delphine Inspecteur
THIRION Dominique Inspecteur
AYDINAK Kullik Contrôleur
BOUABDALLAH Mahajid Contrôleur
CHICOT Céline Contrôleur
CORMIER Sandrine Contrôleur
DURAND Isabelle Contrôleur
EDE Sabine Contrôleur
FAGNOL Sophie Contrôleur
FRANCOIS Edward Contrôleur
HABERMACHER Christophe Contrôleur
INNOCENT Edwige Contrôleur
KOPERSKI Séverine Contrôleur
LE BOULAIRE Brigitte Contrôleur
MARKA Charlaine Contrôleur
MIGNON Nathalie Contrôleur
PASSE Patrick Contrôleur
PIERENS Celine Contrôleur
PONS Alain Contrôleur
TURPIN Laurence Contrôleur

15 000 € 15 000 €
15 000 € 15 000 €
15 000 € 15 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €
10 000 € 10 000 €

Nom et prénom des agents Grade

BORDEAU Clément Inspecteur
KREUTZ Delphine Inspecteur
THIRION Dominique Inspecteur

Page 112 sur 152



Page 113 sur 152



Page 114 sur 152



Page 115 sur 152



Page 116 sur 152



Page 117 sur 152



Page 118 sur 152



Page 119 sur 152



Page 120 sur 152



Page 121 sur 152



Page 122 sur 152



Page 123 sur 152



Page 124 sur 152



Page 125 sur 152



Page 126 sur 152



Page 127 sur 152



Page 128 sur 152



Page 129 sur 152



Page 130 sur 152



Page 131 sur 152



Page 132 sur 152



Page 133 sur 152



Page 134 sur 152



Page 135 sur 152



Page 136 sur 152



Page 137 sur 152



Page 138 sur 152



Page 139 sur 152



Page 140 sur 152



Page 141 sur 152



Page 142 sur 152



Page 143 sur 152



Page 144 sur 152



Page 145 sur 152



Page 146 sur 152



Page 147 sur 152



Page 148 sur 152



Page 149 sur 152



Page 150 sur 152



Page 151 sur 152



Page 152 sur 152


	Sommaire  du RAA n° 91
	RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE L’ÉTAT DANS LE VAL-D’OISE
	Arrêté n° 22-130 du 1er septembre 2022 modifiant l'arrêté préfectoral n° 22-117 du 25 avril 2022 donnant délégation de signature à M. Dominique DEBOISSY, directeur du secrétariat général commun départemental.
	Arrêté n° 22-132 du 30 août 2022 modifiant l’arrêté 22-115 du 29 avril 2022 donnant délégation de signature à Mme Adeline KERGOURLAY-DUGAST, directrice de la coordination et de l’appui territorial.

	Binder2.pdf
	CAB_BRE_2022-0504 Antoine ESPIASSE.pdf
	CAB_BRE_2022-0713 JORBY J-François
	CAB_BRE_2022-0718 N. NGUYEN, R; BERGHEAUD, T. RIBES, Q. DUPUIS
	DMI 2022-003
	DCL A 22-273 SMBO du 11 août 2022
	DCL A 22-273 SMBO Annexe 2 des statuts
	DCL_2022-141 AUVERS SUR OISE
	DCL_2022-142 ST CLAIR SUR EPTE
	DCL_2022-143 PARMAIN
	DCL_2022-144 LE PLESSIS BOUCHARD
	DCL_2022-145 LOUVRES
	DCL_2022-147 CHENNEVIERES LES LOUVRES
	DCL_2022-148 DOMONT
	DCL_2022-149 MOISSELLES
	DCL_2022-150 PUISEUX PONTOISE
	DCAT_22-130 du 1er septembre 2022 SGCD
	DCAT_22-132 Delsign DCAT
	DDT SEAAT 2022-16923 agrement iasef
	DDT SEAAT 2022-16924 agrement svs
	DDT SEAAT_17036_1er septembre 2022 approbation charte ZNT
	DDT_SEAAT_AccRecp RCS4794 fusion 2 docs
	DDT-AccRecp RCS4794.pdf
	DDT-AccRecp RCS4794 accord

	DDETS_2022_129
	DDETS_2022_130
	DDETS_2022_131
	DDETS_2022_132
	DDETS-95-A-2022-039-Regroupement_COALLIA
	DDFIP Arrêté n°2022-68 portant délégation de signature SPF 2
	DDFIP Arrêté n°2022-69 portant délégation de signature SIP Cergy
	DDFIP Arrêté n°2022-74 portant delégation de signature SIP Ermont
	DDFIP Arrêté n°2022-75 portant délégation de signature SIE VOO
	DDFIP Arrêté n°2022-76 portant délégation de signature SIP Garges
	DDFIP Arrêté n°2022-80 delegation de signature SGC Montmorency 
	DDFIP Arrêté n°2022-81 Délégation de signature TH Argenteuil
	DDFIP Arrêté n°2022-82 Délégation signature SGC Ermont
	DDFIP Arrêté n°2022-83 portant délégation de signature _ PRS 
	DDFIP Arrêté n°2022-84 Délégation de signature PCE VOE
	DDFIP Arrêté n°2022-85 portant délégation de signature  PCE VOO 
	DDFIP Arrêté n°2022-86 portant délégation de signature  SDIF
	DRIEAT-IDF-Décision n° 2022-0892 (95)_UAJ signée
	ARS - AP n° 2022-88 du 8 juin 2022
	ARS - AP N°2022-95 du 11 mai 2022
	ARS - AP n°2022-142 du 17 août 2022
	ARS - AP N°2022-145 du 24-08-2022
	ARS_AP n°2022-31 conseil de surveillance CH Gonesse
	CD-arrêté Concours ME 2022
	CD-arrêté concours EJE 2022
	CD-arrêté concours ASE 2022
	PPOL_ 2022-01023
	PPOL_ 2022-01025
	PPOL_ 2022-01031
	PPOL_ 2022-01036
	PPOL_2022-01037




